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La seance est ouverte a 11 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La question concernant Haiti 

Rapport du Secretaire general sur la Mission de 
transition des Nations Unies en Haiti (S/1997/832 
et Add.l) 

Le President ( interpretation du chinois) : J'informe 
les membres du Conseil que j’ai regu des representants de 
l'Argentine, du Canada, d'Haiti et du Venezuela, des lettres 
dans lesquelles ils demandaient a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Suivant la pratique habituelle, je propose, avec l’assentiment 
du Conseil, d’inviter ces representants a participer au debat 
sans droit de vote, conformement aux dispositions pertinen- 
tes de la Charte et a 1'article 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Lelong (Haiti) prend 
place a la table du Conseil; M. Petrella (Argentine), 
M. Fowler (Canada) et M. Escovar-Salom (Venezuela) 
occupent les sieges qui leur sont resen’es sur le cote 
de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation du chinois) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l'examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a l'accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Mission de transition des Nations 
Unies en Haiti, S/1997/832 et S/1997/832/Add.l. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1997/931, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l’Argentine, le Canada, le Chili, le 
Costa Rica, la Lrance, le Portugal, les Etats-Unis d'Ameri- 
que et le Venezuela. 

Le premier orateur est le representant d’Haiti. Je lui 
donne la parole. 

M. Lelong (Haiti) : Monsieur le President, au terme de 
votre mandat de President du Conseil, au cours duquel vous 


avez fait montre de vos grandes qualites, je voudrais, au 
nom de ma delegation, vous presenter nos chaleureuses 
felicitations. 

La Mission de transition des Nations en Haiti 
(MITNUH), institute par la resolution 1123 (1997) du 30 
juillet 1997 pour une periode de quatre mois s’acheve. Avec 
pour mandat d’aider les autorites haitiennes a assurer la 
professionnalisation de la Police nationale, la MITNUH a 
accompli un travail remarquable et a contribue grandement 
au renforcement de cette institution si importante pour 
l’avancement de la democratic en Haiti. 

Je voudrais saisir l'occasion de son depart pour rendre 
hommage au Representant special du Secretaire general, 
M. Enrique ter Horst, pour Fefficacite et le devouement 
dont il a fait montre et qui ont contribue au succes de la 
mission. Je tiens egalement a remercier les commandants 
des forces militaires et de la police civile, ainsi que tout le 
personnel de la MITNUH pour leurs efforts en appui de la 
democratic en Haiti. A tous les pays qui ont participe a 
cette mission, ou ont permis d’une fagon ou d’une autre sa 
pleine realisation, en particulier le Canada et les Etats-Unis 
d’Amerique qui ont consenti des efforts speciaux, nous 
exprimons notre profonde reconnaissance. 

Quand en mars 1995, les troupes des Nations Unies 
sont arrivees pour la premiere fois en Haiti pour prendre la 
releve de la force multinationale, le peuple et le Gouverne- 
ment haitiens avaient un defi colossal a relever. Il fallait 
remettre sur pied un pays completement devaste, en proie 
a une insecurite debridee, avec des institutions defaillantes, 
et parfois inexistantes. 

Grace au climat de paix et de securite que le personnel 
de l'ONU a aide a maintenir, d’importants progres ont pu 
etre accomplis dans de nombreux domaines. Haiti a pu 
retrouver sa stabilite. Les anciennes institutions ont recom¬ 
mence a fonctionner apres leur assainissement, et de nou- 
velles ont vu le jour. La construction de l'Etat de droit 
avance. Dans la lettre qu’il a adressee le 29 octobre dernier 
au Secretaire general, le President de la Republique, S. E. 
M. Rene Preval, n’a pas manque de souligner le role deter¬ 
minant de 1' Organisation dans le maintien de la stabilite et 
de la securite dans le pays ainsi que son apport a la consoli¬ 
dation de la democratic. 

Avec le depart des forces militaires de l’ONU, la 
Police nationale haitienne assumera toute settle les respon- 
sabilites de maintien de F ordre et de la securite dans le 
pays. Cette institution, qui a vu le jour il y a a peine deux 
ans, pour remplacer une armee corrompue et brutale, a 
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beneficie de la contribution du personnel des Nations Unies 
pour sa formation et son developpement professionnel. Les 
etudes devaluation recentes ont permis de constater que la 
Police nationale a realise des progres significatifs dans 
certains domaines decisifs. Cependant, un sujet de preoccu¬ 
pation se situe au niveau du decalage accuse entre la pro- 
fessionnalisation et l'integration croissante de la police et le 
rythme des progres dans le domaine de la justice; ce qui 
tend certainement a provoquer un sentiment de frustration 
dans la population. Afin de pouvoir poursuivre son propre 
developpement institutionnel, tout en s’acquittant de la tache 
d’assurer la securite, la PNH a besoin d’une assistance 
internationale. 

C’est en fonction de ces considerations que le Presi¬ 
dent Preval, dans sa lettre, a sollicite le concours d’une 
mission de police civile d'appui a la formation policiere qui 
assurerait que cette institution indispensable a l’etablisse- 
ment d'un veritable Etat de droit puisse connaitre un deve¬ 
loppement equilibre, sans heurts et dans un court delai. 

Comme chacun le sait, les problemes auxquels Haiti 
fait face n’ont pas ete resolus. L’insecurite, liee au bandi- 
tisme et au trafic de la drogue, continue a faire des victi- 
mes. L’economic n’a pas encore manifeste les signes de la 
reprise attendue et les conditions de vie de l'ensemble de la 
population se degradent de plus en plus, avec la misere 
gagnant du terrain malgre les efforts du Gouvernement pour 
pallier cette situation. 

A cet egard, il convient de souligner que la ferme 
volonte d’eliminer les vestiges d’un regime de terreur base 
sur les pratiques a la fois arrierees et sophistiquees de la 
domination, de la repression et du monopole, et de 
construire un nouvel ordre social, ne peut se limiter a 
Faeces des majorites a la citoyennete grace a Fedification 
et au renforcement des institutions democratiques. Cette 
entreprise exige aussi de mettre a la disposition d’une 
population qui, en majorite, vit en dehors des acquis du 
XXe siecle, des conditions materielles et spirituelles qui 
assurent une vie digne, tache rendue difficile par le grand 
decalage entre les ressources disponibles et la masse des 
revendications sempiternellement renvoyees, mais de venues 
plus pressantes avec la conquete des libertes politiques. Un 
developpement integre et durable est un element incontour- 
nable pour la stabilite du pays. 

A cette nouvelle etape de l'entreprise de reconstruction 
nationale, le peuple haitien compte encore sui' l’appui de la 
communaute internationale, qui a deja consenti pas mal 
d’efforts pour le retour de la democratic en Haiti. 


C’est pourquoi ma delegation demande a cet honorable 
Conseil de securite d’approuver a l’unanimite le projet de 
resolution qui est soumis ce matin a son examen. 

Le President (interpretation du chinois) : Je remercie 
le representant d’Haiti des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de F Argentine. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Petrella (Argentine) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Monsieur le President, qu’il me soit permis de vous 
feliciter de la maniere remarquable dont vous dirigez les 
travaux du Conseil de securite pendant un mois particuliere- 
ment charge. Cela n’est guere surprenant etant donne votre 
experience et le role de premier plan que joue votre pays 
dans les affaires mondiales. 

Le projet de resolution qui est mis aux voix tend a 
renouveler l’assistance internationale en vue de consolider 
la democratic et les institutions en Haiti. Comme il l’indi- 
que dans son rapport tres complet, le Secretaire general a 
regu une lettre en date du 29 octobre 1997 du President 
d’Haiti, lui demandant que l’ONU continue d’appuyer le 
processus en cours. En consequence, F Argentine, qui s’est 
engagee a defendre la democratic et les institutions, estime 
qu’il est necessaire d’appuyer expressement une presence 
continue de l’ONU dans ce pays. 

Nous savons que pour assurer le renforcement des 
institutions d’un Etat, l’assistance internationale n’est pas 
une solution en soi. La volonte de toutes les forces politi¬ 
ques haitiennes est la condition necessaire tout comme 
l’etablissement d’un cadre general d’aide internationale qui 
permette le developpement durable. 

A cette occasion, nous savons de nouveau gre a tous 
les membres du Conseil de securite d’etre restes fideles a la 
cause du renforcement des institutions en Haiti. Nous 
remercions en particulier la Chine et la Federation de Russie 
de la comprehension dont elles ont fait preuve pour que la 
presence permanente de F Organisation des Nations Unies en 
Haiti se traduise dans les faits. 

Le mandat de la mission creee par le projet de resolu¬ 
tion qui va etre mis aux voix est caracterise par le fait que 
cette mission sera en butte aux memes difficultes que les 
missions precedemment deployees en Haiti. C’est la raison 
pour laquelle nous accordons une importance toute particu- 
liere a la capacite de dialogue des Nations Unies sur le 
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terrain. A cet egard, nous estimons que le maintien d’un 
niveau approprie de representation des Nations Unies aura 
des effets benefiques sur F execution de ce mandat. 

Enfin, nous voulons remercier le Representant special 
du Secretaire general, M. Enrique ter Horst, pour le devoue- 
ment et le professionnalisme avec lesquels il s’est acquitte 
de ses fonctions. 

Le President (interpretation du chinois) : Je remercie 
le representant de F Argentine de sa declaration et des 
paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Canada. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Fowler (Canada) : Je suis heureux de prendre la 
parole aujourd'hui alors que le Conseil de securite examine 
un projet de resolution etablissant une Mission de police 
civile des Nations Unies en Haiti (MIPONUH), une mission 
entierement nouvelle qui repond aux conditions speciales de 
la situation en Haiti. Les membres du Conseil envoient ainsi 
un message tres positif et encourageant au peuple et au 
Gouvernement d’Haiti, un message que nous endossons 
fermement. 

Le Canada croit que l’ONU et le Conseil de securite 
en particulier peuvent envisager la fin de la Mission de 
transition des Nations Unies en Haiti (MITNUH) avec une 
certaine satisfaction. Les militaires canadiens ont parle avec 
chaleur de leurs experiences lors de cette mission et de 
leurs excellentes relations avec le peuple haitien. Alors 
qu’aproche la fin de cette mission — l’une des plus impor- 
tantes operations militaires auxquelles il ait ete associe ces 
dernieres annees —, le Canada est particulierement fier de 
tout ce que la MITNUH a pu accomplir. 

J’aimerais a cet egard rendre hommage au Represen¬ 
tant special du Secretaire general, M. Enrique ter Horst, 
pour sa part au succes de la MITNUH. Ses grands talents 
de diplomate ont ete des atouts indispensables et ont ete 
vivement apprecies par le personnel canadien de la 
MITNUH ainsi que par notre ambassade a Port-au-Prince. 

Nous croyons que cette mission a permis une periode 
de transition harmonieuse et reussie. La MITNUH a prepare 
une approche plus globale et mieux concertee du developpe- 
ment d’Haiti a long terme, alliant les preoccupations de 
securite, F assistance technique et toute une gamme de 
programmes de reformes environnementales, agricoles, 
educatives et administratives. C’est Haiti qui beneficie du 


plus important programme d’aide bilaterale canadienne dans 
Fhemisphere, et de Fun de nos plus importants programmes 
d’aide au monde. Ce programme couvre un large eventail 
de projets de reduction de la pauvrete et de consolidation de 
la paix. Cette approche mesuree et prudente des Nations 
Unies est done l’une des approches que nous appuyons 
fermement. 

Nous croyons que la nouvelle mission etablie au- 
jourd’hui et la resolution qui l’autorise prouvent Fengage- 
ment continu de la communaute internationale a aider Haiti 
a prendre, en tant que nation democratique, ses premiers pas 
importants sur la route de la stabilite et du developpement. 
Bien que la composante militaire de F operation de maintien 
de la paix en Haiti ait maintenant acheve son oeuvre, notre 
interet pour Haiti et notre appui de son progres ne sont 
aucunement diminues. 

(L’orateur poursuit en anglais ) 

Partant de Fhypothese d’une large participation a la 
nouvelle mission, le Canada prevoit pour sa part affecter 
environ 24 policiers a la MIPONUH, de meme que six 
vehicules de transport de personnel pour Funite speciale de 
police. Ce contingent s’ajoutera aux 22 policiers experts 
canadiens qui iront en Haiti dans le cadre de notre pro¬ 
gramme d’assistance technique bilaterale. 

Les besoins immediats d’Haiti au plan de la securite ne 
peuvent etre dissocies des objectifs de developpement a plus 
long terme. A cet egard, nous sommes heureux de la sou- 
plesse dont a fait preuve le Conseil en repondant a la 
situation et aux besoins particuliers d’Haiti et, plus particu¬ 
lierement, en prevoyant pour la MIPONUH une importante 
fonction de coordination a F egard de toutes les activites de 
l'ONU en Haiti. 

Nous sommes particulierement heureux que la nouvelle 
mission s’etende sur une annee. La continuite d’un tel 
mandat s’averera fort avantageuse pour Haiti. La Police 
nationale haitienne a accompli des progres considerables en 
vue de repondre aux besoins de securite d’Haiti. Cependant, 
nous nous accordons a dire, avec le President Preval et le 
Secretaire general, que beaucoup reste encore a faire. Etant 
donne l'absence d’une tradition de police civile en Haiti, 
l'orientation, la formation et Fencadrement fournis par la 
Police civile des Nations Unies, les conseillers techniques 
du Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), et la Mission civile internationale en Haiti (MICI- 
VIH), sont des elements essentiels pour la promotion de 
bonnes pratiques de maintien de l’ordre, qui impliquent par 
definition le respect des droits de l'homme. Pour cela, il est 
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aussi necessaire de favoriser l’acquisition d'une expertise 
dans le domaine des procedures d'enquete et de F applica¬ 
tion de la loi. II faut en outre exercer une vigilance conti- 
nuelle pour empecher que les agents de la Police nationale 
haltienne se livrent a des abus de pouvoir. A cet egard, nous 
sommes heureux que les agents doivent de plus en plus 
rendre compte de precedes douteux ou d'abus de pouvoir. 
Nous devons egalement encourager la Police nationale 
haltienne a acquerir des techniques d'encadrement appro¬ 
priates, notamment en ce qui concerne les cadres moyens et 
superieurs. 

La nouvelle mission aura pour principe directeur la 
promotion du concept de police communautaire, pour que 
les citoyens comme les services policiers ne retombent pas 
dans de vieilles ornieres, indignes d'un service de police 
civile respectueux des droits de Fhomme et au service de la 
collectivite. Le concept de la police communautaire joue un 
role essentiel dans les autres aspects du developpement, en 
particulier pour ce qui est des programmes axes sur les 
jeunes, de la sensibilisation et de la lutte contre le trafic et 
la consommation de drogues illicites. Nous sommes opti- 
mistes quant a la poursuite du progres dans tous ces 
domaines. 

Comme nous l’avons deja declare devant le Conseil de 
securite, le Canada s’inquiete toujours de l’ecart grandissant 
entre les realisations de la Police nationale haltienne et 
F extraordinaire lenteur de la reforme de l’appareil judiciai- 
re. Nous n’insisterons jamais assez sur l’importance d'ac- 
complir des progres dans ces deux domaines a la fois. Sans 
reforme du systeme judiciaire, les progres de la Police 
nationale haltienne se resumeront, au mieux, a une victoire 
a la Pyrrhus. De concert avec les pays donateurs, le Secre¬ 
tariat des Nations Unies et le Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD), nous continuous a offrir 
notre aide au Gouvernement haitien dans ce domaine. En 
definitive, c’est au Gouvernement qu'incombe la responsa- 
bilite d’instaurer un systeme judiciaire efficace et juste. 

Finalement, F impasse politique qui paralyse Haiti 
depuis plusieurs mois est egalement preoccupante. Nous 
pressons les partis politiques haitiens de collaborer a la 
recherche d’une solution et de permettre au Gouvernement 
de poursuivre Fexercice du pouvoir a cette etape delicate du 
developpement d’Haiti. Les programmes d’aide interna- 
tionale resteront sans effet si le Gouvernement hote n’est 
pas en mesure de s’y preparer ni de les mettre en oeuvre. 

L’adoption de ce projet de resolution marquera une 
autre etape historique pour Haiti. Nous sommes convaincus 
que la nouvelle Mission permettra au Gouvernement haitien 


de continuer a travailler a la stabilite politique, au respect 
des libertes fondamentales et au developpement economique 
au profit du peuple haitien. 

Pour sa part, le Canada continuera d'apporter un appui 
ferme au peuple haitien pour F aider a relever les defis des 
mois a venir. 

Le President (interpretation du chinois) : Je crois 
comprendre que le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas d’objection, 
je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Larrain (Chili) (interpretation de Vespagnol) : En 
depit des progres incontestables realises par la Police 
nationale haltienne ces derniers mois, certains objectifs 
n’ont toujours pas ete atteints. Il serait done peu judicieux 
que FOrganisation des Nations Unies mette fin au travail 
fructueux d’appui et d’aide a la professionnalisation de la 
Police nationale haltienne a tous les niveaux. 

Ma delegation remercie le Secretaire general de son 
evaluation claire de la situation, qui figure dans son rapport 
et dans Fannexe soumis a l’examen du Conseil de securite. 
Les recommandations qui y figurent meritent tout notre 
appui vu qu’elles correspondent pleinement a l'objectif final 
de consolidation d’une force de police professionnelle en 
Haiti. 

L’existence d’une telle police est, selon nous, une 
condition sine qua non de la primaute du droit et de la 
stabilite des institutions democratiques dans ce pays. Les 
Nations Unies, et le Conseil de securite en particulier, se 
sont associes a cette entreprise, et c’est ainsi que nous 
sommes saisis d’un projet de resolution portant creation 
d’une nouvelle Mission de police civile des Nations Unies 
en Haiti (MIPONUH) chargee de continuer l’aide au Gou¬ 
vernement haitien, de fournir un appui et de contribuer a la 
professionnalisation de sa Police nationale. 

La duree du mandat de la MIPONUH, fixee a une 
seule annee, a Favantage d’etre realiste et conforme aux 
taches a executer. 

Le projet de resolution ne neglige pas les besoins du 
peuple haitien dans le domaine du developpement et, a ce 
titre, le huitieme alinea du preambule du projet de resolu- 
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tion souligne qu’il est essentiel que la communaute Interna¬ 
tionale et les institutions financieres internationales main- 
tiennent leur engagement d’aider et d'appuyer le developpe- 
ment economique, social et institutionnel en Haiti. 

Les defis que doit relever le peuple harden en cette 
periode sont considerables. La professionnalisation crois- 
sante de ses forces de police a fait nettement apparaitre le 
decalage croissant entre ces forces et les institutions judi¬ 
ciaries. Au vu de ce constat, il apparait plus que jamais 
necessaire que les institutions democratiques haitiennes 
s’engagent resolument a renover le pouvoir judiciaire. Nul 
ne saurait remplacer Haiti dans cette entreprise qui doit etre 
mise en oeuvre au plus vite et parallelement aux efforts de 
formation de la Police nationale. 

En tant que pays membre du Groupe des Amis du 
Secretaire general pour la question d’Haiti, le Chili se 
felicite des resultats obtenus dans Elaboration du texte qui 
va etre mis aux voix. Nous saluons les efforts qu’ont faits 
les delegations des membres du Conseil de securite et qui 
ont permis de tenir compte des differentes preoccupations 
sans pour autant sacrifier les besoins du peuple haitien. 

Je voudrais enfin exprimer la gratitude de mon pays au 
personnel de la Mission de transition des Nations Unies en 
Haiti (MITNUH) qui termine un excellent travail ainsi 
qu’aux pays qui ont contribue a sa mise en place. Nous 
sommes surs que le personnel de la nouvelle Mission des 
Nations Unies saura relever le noble defi qui consiste a 
doter Haiti d’une force de police veritablement profession- 
nelle et democratique. 

M. Monteiro (Portugal) (interpretation de 1’anglais) : 
Le Portugal s’est porte coauteur du projet de resolution dont 
nous sommes saisis sur la creation d’une Mission de police 
civile des Nations Unies en Haiti (MIPONUH). 

En depit de certains progres, de graves problemes 
persistent en Haiti, qui exigent des Nations Unies qu’elles 
poursuivent leur aide. Nous nous inquietons de la persis- 
tance de la violence et des troubles, de la situation econo¬ 
mique difficile, du taux de chomage eleve, de E augmenta¬ 
tion du cout de la vie et du rythme lent auquel se deroule 
le changement dans ce pays. 

Compte tenu du fait que des elections doivent avoir 
lieu en novembre 1998, la periode qui nous en separe est 
d'une importance cruciale pour la consolidation de la 
democratic et de la reconstruction nationale. II est done 
imperieux qu’une assistance globale et soutenue a long 
terme soit fournie par la communaute internationale. 


Un appui continu, en particulier des institutions finan¬ 
cieres internationales et d'autres organismes des Nations 
Unies, est necessaire pour favoriser une evolution durable 
et concrete de nature a renforcer la stabilite politique dans 
le pays. Nous voulons aider les Haltiens a construire un 
pays ou la democratic et le progres deviendront une realite. 
Cela n’est possible que si la primaute du droit et le respect 
des droits de l'homme sont assures. 

Dans son dernier rapport, le Secretaire general souligne 
qu’en depit de certains progres, la Police nationale haltienne 
n’a pas encore atteint le niveau de professionnalisme neces¬ 
saire pour aborder avec succes les divers problemes lies a 
la vie quotidienne. En fait, une police pleinement autonome 
et operationnelle est essentielle pour assurer un environne- 
ment sur et stable, la relance economique et la consolidation 
de la democratic en Haiti. 

II est done extremement important, selon nous, de 
maintenri pendant une periode d’un an se terminant le 30 
novembre 1998 la presence des Nations Unies, comme 
Eenvisage le projet de resolution. Conformement a la 
demande formulee recemment par le President Preval, la 
nouvelle mission continuera d’aider le Gouvernement 
haitien en fournissant Eappui necessaire a la professionnali¬ 
sation de sa force de police. Dans ce contexte, nous exhor- 
tons les autorites haitiennes a poursuivre leurs efforts pour 
constituer une force publique respectueuse de la legalite et 
pour revitaliser le systeme judiciaire haitien, comme cela a 
ete mentionne par le Representant permanent d’Haiti. 

Pour terminer, je tiens a louer le role concret que 
jouent le personnel de la Mission de transition des Nations 
Unies en Haiti (MITNUH) et les gouvernements et a remer- 
cier le Canada et les Etats-Unis de la contribution concrete 
qu’ils ont apportee pour assurer a ce jour le succes de la 
Mission. Enfin, je tiens a rendre un hommage particulier au 
Representant special du Secretaire general pour le role qu’il 
a joue en Haiti. 

M. Berrocal Soto (Costa Rica) (interpretation de 
Vespagnol) : La delegation du Costa Rica se felicite vive- 
ment de cette seance officielle du Conseil de securite pour 
traiter de la situation en Haiti et adopter le projet de resolu¬ 
tion qui va permettre de creer une nouvelle Mission de 
police civile des Nations Unies en Haiti (MIPONUH). 

II y a quelques annees, lorsque les forces ennemies de 
la liberte et de la democratic, faisant fi de la volonte du 
peuple haitien, ont attente a l’ordre constitutionnel de ce 
pays, les Nations Unies ont reagi immediatement et solidai- 
rement, en condamnant a l’unanimite cet acte illegitime. 
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Lorsque son appui a ete sollicite, le Conseil de securite, en 
temps opportun, a approuve la creation d’une mission de 
maintien de la paix afin de soutenir la democratic pluraliste 
et le Gouvernement issu de la decision du peuple haitien, 
librement exprimee dans les urnes. 

En raison de caracteristiques propres a F evolution 
politique d’Haiti, les forces armees ont joue dans ce pays 
des Carai'bes un role negatif, repressif et contraire aux 
aspirations du peuple. C’est pourquoi, le Costa Rica a 
estime que la consolidation de la paix et la reconciliation 
rationale en Haiti passent necessairement par la demilitari¬ 
sation et la dissolution des forces armees et la constitution 
d'une force de police civile apolitique et professionnelle. 

L’edification d’une paix democratique en Haiti est 
etroitement liee au respect de la primaute du droit et en 
particulier a Fexistence et au bon fonctionnement d'un 
pouvoir judiciaire fort, independant et efficace, ayant la 
capacite necessaire de lutter contre Fimpunite, et de relever 
le defi que represented la garantie et la promotion des 
droits de l'homme de la population. Ce facteur est Fun des 
elements clefs permettant de garantir la capacite politique et 
institutionnelle de l'Etat haitien lui permettant de repondre 
comme il convient, de maniere prompte, opportune et 
independante a l’attente de ses habitants assoiffes de justice. 
La communaute internationale a accorde une attention toute 
speciale a cette question, et nous ne doutons pas que F appui 
materiel que cette Organisation a accorde au renforcement 
de F administration de la justice en Haiti pourra etre 
maintenu. 

Le fait que F entree en vigueur et le maintien de la 
paix en Haiti se fondent sur la necessite de promouvoir un 
veritable processus de developpement durable et equitable 
dans le pays est un autre aspect essentiel qu’il convient de 
prendre en compte. Si dans bien des cas cet element est un 
lieu commun du discours politique diplomatique, dans celui 
d’Haiti, c’est une ardente obligation que d’y preter attention. 

Nous ne pouvons meconnaitre les chiffres tres preoc¬ 
cupants des statistiques internationales. Haiti est le pays qui 
a l’indicateur de la pauvrete le plus eleve de l’hemisphere 
occidental et, en fonction de variables tres larges, il figure 
a la derniere place de la liste des pays de sa region pour ce 
qui est de VIndicateur du developpement humain (IDH) 
etabli par le Programme des Nations Unies pour le develop¬ 
pement (PNUD). A un certain moment, nous pourrons dire 
que la paix en Haiti a ete renforcee et fermement ancree 
alors que les habitants de ce pays ne peuvent beneficier de 
justes conditions de developpement economique et d'equite 
sociale. A ce sujet, le Costa Rica juge particulierement 


preoccupant le fait que la communaute internationale ait 
diminue, Fannee derniere, l’aide economique qu’elle apporte 
a Haiti. Nous lui lan 5 ons un vibrant appel afin qu’elle 
inverse cette tendance et avons bon espoir que des initiati¬ 
ves telles que Finitiative «Haiti 2012», lancee par le PNUD, 
pourront compter sur F appui materiel suffisant de la part 
des pays cooperants. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis et que 
ma delegation a l'honneur de coparrainer constitue une 
reaction tout a fait opportune du Conseil de securite a la 
situation actuelle en Haiti. 

Le role que la Mission de transition des Nations Unies 
en Haiti a joue dans le processus de renforcement du 
professionnalisme de la Police rationale haitienne a montre 
que l’appui international dans ce domaine s’imposait et se 
justifiait. Nous sommes done certains qu’a Favenir, la 
securite et la stabilite qu'apportera la Police rationale 
haitienne creeront les conditions appropriees pour la pour- 
suite du processus de reforme judiciaire et serviront de 
cadre au processus de relance economique. 

A defaut, tout cet effort n’aura plus de sens si la classe 
politique haitienne n’assume pas d'une maniere veritable - 
ment responsable et volontariste les obligations qui lui 
incombent d’assurer la reconciliation rationale. Aussi, le 
Costa Rica, pays frere d’Haiti, lance-t-il un appel aux 
dirigeants politiques de ce pays pour qu’ils abandonnent 
l’affrontement et la division et qu’ils oeuvrent, solidaires et 
unis, en faveur de la paix, de la democratic, du progres et 
de l’equite pour tous les Haitiens. 

A cette fin, ma delegation appuie pleinement la recom- 
mandation du Secretaire general visant a creer a titre excep- 
tionnel la nouvelle Mission de police civile des Nations 
Unies en Haiti, chargee comme l’indique le Secretaire 
general dans son rapport, d’aider le Gouvernement haitien 
a professionnaliser la Police rationale de ce pays frere. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe ) : Le 
Conseil de securite est reuni aujourd’hui pour examiner un 
projet de resolution sur la creation d’une Mission de police 
civile des Nations Unies en Haiti (MIPONUH), destinee a 
remplacer la Mission de transition des Nations Unies en 
Haiti (MITNUH) qui a accompli son mandat avec succes. 
A cet egard, la delegation egyptienne exprime sa gratitude 
et ses remerciements au Secretaire general et a son Repre- 
sentant special, M. Enrique ter Horst pour le role qu'ils ont 
joue en la matiere. 
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Ma delegation a examine le rapport du Secretaire 
general (S/1997/832 et Add. I), qui reflete clairement les 
succes importants qu’a obtenus la Mission, et rend compte 
de 1’assistance technique qu’elle a fournie a la Police 
nationale haitienne, en particulier en matiere d’intervention 
rapide, de procedures d'enquete et afin de favoriser la 
professionnalisation de la Police nationale sur le plan 
operationnel. Le projet de resolution dont nous sommes 
saisis aujourd’hui fait suite a l’appel adresse au Secretaire 
general par le President Preval d’Halti afin que l'Organisa- 
tion des Nations Unies continue d’aider la Police nationale 
haitienne une fois que le mandat de la Mission de transition 
aura pris fin. Cet appel correspondait egalement a F appre¬ 
ciation que l’ONU avait faite de la situation sensible en 
Haiti. Cela a incite le Secretaire general a depecher en Haiti 
son Representant special afin d’examiner la situation, et Fa 
conduit ensuite a recommander la creation d’une Mission de 
police civile des Nations Unies en Haiti afin de completer 
l’aide fournie a la Police nationale haitienne en matiere 
d’assistance et de formation. 

Etant donne F importance que nous accordons au role 
vital et aux activites de l’ONU dans le domaine de Finstau- 
ration de la stabilite et du renforcement des institutions 
nationales dans les pays en developpement, dans le cadre de 
la reconciliation nationale, la delegation egyptienne tient a 
souligner la necessite d’appuyer les efforts deployes par le 
President Preval en vue de surmonter la crise politique en 
Haiti et parvenir a un reglement definitif des principales 
questions qui opposent les parties au processus politique, 
notamment les elections, les reformes economiques et la 
designation d’un nouveau Premier Ministre. Toutefois, 
comme Fa souligne le Secretaire general dans son rapport 
(S/1997/832 et Add.l) et tel que le montre clairement le 
projet de resolution qui est mis aux voix aujourd’hui, les 
problemes politiques que connait Haiti attirent une fois de 
plus F attention sur la necessite de s’attaquer aux problemes 
economiques de ce pays. Aussi, les efforts du Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et des 
autres institutions et programmes des Nations Unies seront- 
ils decisifs pour assurer une veritable croissance economi- 
que en Haiti, qui puisse permettre d’instaurer la stabilite 
politique en Haiti. Cependant, cette entreprise est tributaire 
du soutien financier et technique que la communaute inter- 
nationale apportera aux efforts de developpement economi- 
que en Haiti. Aussi, la delegation egyptienne demande 
instamment a cette derniere de repondre favorablement a 
F appel du Secretaire general, et de fournir au plus vite des 
contributions volontaires pour le relevement economique et 
la reconstruction d’Haiti. 


Enfin, nous approuvons le point de vue exprime par le 
projet selon lequel les arrangements speciaux approuves 
pour la MIPONUH ne pourront etre ulterieurement invoques 
comme des precedents pour d’autres operations de meme 
nature. Selon nous, ces arrangements se justifient egalement 
du fait de la situation particuliere que connait actuellement 
Haiti et de la necessite d’y faire face. L’Egypte a done 
Fintention de se prononcer en faveur de ce projet de resolu¬ 
tion. 

M. Dejammet (France) : L’appui de F Organisation 
des Nations Unies a joue un role essentiel pour la constitu¬ 
tion, en Haiti, d’une force de police respectueuse de la 
legalite. Le renforcement de la Police nationale est indis¬ 
pensable a la consolidation de la democratic et de l'Etat de 
droit en Haiti. 

A la suite de precedentes missions des Nations Unies, 
la Mission de transition des Nations Unies en Haiti 
(MITNUH), dont le mandat s’achevera le 30 novembre, a 
appuye les efforts entrepris par les autorites haitiennes, 
notamment en matiere de formation des forces de police. 
Les moniteurs des Nations Unies ont egalement apporte une 
assistance a la Police nationale haitienne dans la realisation 
de taches quotidiennes. 

Ainsi que le souligne le President Preval, dans sa lettre 
adressee au Secretaire general le 29 octobre, cette force de 
police «vieille seulement de deux ans» a encore besoin d’un 
appui pour pouvoir achever son developpement. 

Le rapport du Secretaire general marque pour sa part 
que la situation actuelle dans le pays reste lourde d’incerti¬ 
tudes. Les difficultes sont encore nombreuses, sur le plan 
politique, social et en matiere de securite. II est done essen¬ 
tiel que la population puisse voir sa securite garantie par 
une force de police competente, efficace et qui beneficie de 
sa confiance. 

Pour toutes ces raisons, la France appuie la demande 
des autorites haitiennes qui vise a l’etablissement d’une 
mission de police civile. Elle appuie egalement les recom- 
mandations en ce sens faites par le Secretaire general. 

Au sein du Groupe des Amis du Secretaire general 
pour la question d’Haiti, la France a participe a la prepara¬ 
tion du projet de resolution soumis au Conseil. Elle votera 
en faveur de ce texte. Ce projet de resolution propose 
d'instituer une mission de police civile des Nations Unies 
pour les 12 prochains mois. Cette mission sera chargee 
d’aider les autorites a poursuivre la professionnalisation de 
la Police nationale haitienne. 
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Tout en poursuivant Faction deja entreprise par les 
Nations Unies, la nouvelle mission constitue un changement 
par rapport aux precedentes. Cette mission sera en effet 
entierement composee de policiers civils. Des arrangements 
specifiques ont ete mis en place, notamment en matiere de 
securite des moniteurs des Nations Unies. Ces arrange¬ 
ments, comme il est precise dans le projet de resolution, ne 
constituent toutefois pas des precedents susceptibles d’etre 
evoques pour d'autres operations de meme nature. 

La France continuera d'apporter a la mission la contri¬ 
bution financiere qui est due aux termes des resolutions des 
Nations Unies. A cet egard, nous avons pris note avec 
interet du document qui a ete remis ce matin en seance de 
consultations officieuses et qui fait l’etat des contributions 
versees, des arrieres et des credits dus. II est agreable a la 
France de voir qu’elle est parfaitement en regie avec les 
contributions passees a F egard du financement des missions 
des Nations Unies. Nous souhaitons que cet exemple. qui 
n’est heureusement pas unique, soit suivi par tous les Etats 
Membres. 

Nous apporterons egalement une contribution en 
hommes comparable a celle qui etait la notre au sein de la 
Mission de transition des Nations Unies en Haiti. La France 
mettra a la disposition de la nouvelle mission 36 gendarmes 
et policiers ainsi que Fofficier superieur actuellement a la 
tete de la force de police. 

M. Owada (Japon) (interpretation de l’anglais) : Avec 
l’appui et F assistance de la composante police civile de 
l'ONU, notamment dans le cadre de la Mission de transition 
des Nations Unies en Haiti (MITNUH), certaines ameliora¬ 
tions ont ete apportees a la professionnalisation de la Police 
nationale haitienne. Je voudrais saisir cette occasion pour 
dire que le Gouvernement japonais se felicite de la contribu¬ 
tion que cet effort international a apportee au redressement 
d’Haiti. 

Malgre ces ameliorations, le Japon reconnait que la 
communaute internationale doit continuer d’aider a la 
formation et a la professionnalisation de la Police nationale 
haitienne, de sorte que cette derniere puisse maintenir 
l’ordre public dans la societe haitienne et etre un facteur de 
democratisation. Le Japon appuie par consequent la creation 
d'une mission de police civile des Nations Unies en Haiti 
(MIPONUH), suggeree par le Secretaire general dans 
Fadditif a son rapport. Nous sommes particulierement 
redevables aux pays qui ont contribue a la MITNUH et ont 
manifeste leur intention de mettre personnels, equipements 
et autres ressources a la disposition de la nouvelle force 
constituee. 


Cela etant, une force de police civile n’a de sens que 
s’il existe dans le pays un appareil judiciaire credible. Le 
retard enregistre dans la mise en place de cet appareil 
judiciaire est done un motif de grande inquietude. Le Japon 
invite le Gouvernement haitien a oeuvrer de bonne foi et 
aussi diligemment que possible a la mise en place d’un 
appareil judiciaire. 

D’autres problemes graves subsistent. C’est ainsi que 
nous ne pouvons que nous alarmer du fait que le pays n’a 
plus de gouvernement effectif depuis que le Premier Minis- 
tre a demissionne, en juin. Pour que continue la democrati¬ 
sation du pays, il faut absolument que les partis politiques 
laissent de cote leurs divergences et conviennent de coope- 
rer sans plus tarder pour former un gouvernement effectif. 

Etant conscient que la stabilite d’Haiti est importante 
pour la stabilite dans les Caraibes, voire dans l’ensemble de 
l’Amerique latine, le Japon a verse, en mars 1995, trois 
millions de dollars au Fonds de contributions volontaires 
pour la Police nationale haitienne. Cette somme s’ajoute a 
l’aide apportee a Haiti au cours des trois annees qui ont 
suivi l’instauration de la democratic. La cooperation japo- 
naise, qui represente plus de 50 millions de dollars, a pris 
diverses formes : assistance a la reforme structurelle de 
F economic, aide alimentaire, assistance a la production 
vivriere et assistance a la construction de routes, tant au 
niveau technique qu’au niveau de la planification. Le Japon 
veut ainsi preter son concours au developpement economi- 
que et a la democratisation que le Gouvernement et le 
peuple haitiens se doivent de promouvoir. C’est la un 
objectif qui doit continuer a beneficier d'une grande atten¬ 
tion de notre part a tous, de la part de la communaute 
internationale. 

Pour toutes ces raisons, le Japon votera pour le projet 
de resolution dont nous sommes saisis. 

M. Mahugu (Kenya) (interpretation de l’anglais) : 
Lorsque, le 30 juillet 1997, elle a appuye l’idee de faire de 
la Mission d'appui des Nations Unies en Haiti (MANUH) 
la Mission de transition des Nations Unies en Haiti 
(MITNUH), la delegation kenyenne a souligne que ce vote 
etait un geste fort en faveur du peuple haitien. Aujourd’hui, 
notre soutien reste entier et resolu et le Kenya va encore 
une fois marquer son appui indefectible au peuple haitien en 
s’associant a la creation d’une mission de police des Na¬ 
tions Unies en Haiti, qui prendra le nom de MIPONUH. 

L’evolution du processus de transition politique en 
Haiti exige que la Police nationale haitienne rccoive toute 
F assistance possible, de fagon a pouvoir finir de se profes- 
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sionnaliser, sur le plan de ses structures et de son fonction- 
nement. Cette tache monumentale est rendue plus urgente 
encore par la proliferation inquietante d’armes et par une 
presence policiere insuffisante dans certaines zones reculees 
du pays, avec pour consequence 1’apparition de milices. II 
est done tout a fait louable qu’en depit de ces difficultes, la 
Police nationale hai'tienne ait fait des progres notables sur 
le plan logistique et operationnel dans au moins trois des 
neuf departements et en matiere de discipline. 

Beaucoup a ete fait, mais la tache n'est manifestement 
pas finie. Une transition perturbee par une insecurity perma- 
nente n'est guere propice a Feffort de consolidation de la 
paix apres le conflit. De fait, comme Findique le Secretaire 
general au paragraphe 39 de son rapport en date du 31 
octobre 1997, la Police nationale 

«aura besoin d’une assistance internationale pour 
pouvoir poursuivre son propre developpement institu- 
tionnel tout en s’acquittant de la tache de plus en plus 
lourde d'assurer la securite». 

Dans la lettre qu’il a adressee au Secretaire general le 
29 octobre 1997, le President Preval notait F importance 
qu’il y avait a renforcer la Police nationale hai'tienne. Haiti 
peut compter sur l’appui du Kenya, qui souhaite tout autant 
voir une mission de police civile appropriee assurer le suivi 
des missions anterieures. Cela ne peut que contribuer a 
ameliorer la formation de la police et a garantir que 

«cette institution, indispensable a l’etablissement d’un 
veritable Etat de droit, puisse connaitre un developpe¬ 
ment equilibre, sans heurts, et dans un court delai». 

Nous esperons que la mise en place de la nouvelle 
mission la semaine prochaine, le ler decembre 1997, per- 
mettra en effet d’obtenir ce resultat. 

Dans notre derniere declaration sur cette question, ma 
delegation avait insiste sur le fait que seules une attaque 
concertee et sans reserve contre la pauvrete, et une attention 
entierement portee au developpement contribueraient a 
alleger les problemes d’Hai'ti. En tant que pays en develop¬ 
pement, nous savons qu’au centre du probleme de Finsecu¬ 
rity en Haiti, il y a le poids constant de la pauvrete et le 
manque d’amelioration des conditions de vie fondamentales 
du peuple haitien. Nous sommes par consequent heureux de 
noter les efforts que continue de deployer la communaute 
internationale, notamment le Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD), pour elaborer une initiative 
de developpement a long terme dite «Haiti 2012». 


Un consensus degage par les parties interessees sur la 
voie du developpement sur laquelle le pays devrait s’enga¬ 
ger permettra, nous F esperons, de soulager la «fatigue des 
donateurs» mentionnee dans le rapport du Secretaire gene¬ 
ral, et permettra a Haiti de lutter plus efficacement pour ce 
qu’on a appele un milieu de ressources officielles en dimi¬ 
nution. Ma delegation espere done qu’au cours des mois qui 
precederont F expiration du mandat de la Mission de police 
civile des Nations Unies en Haiti (MIPONUH) le 30 no¬ 
vembre 1998, la communaute internationale se concentrera 
davantage sur F evolution de ses relations avec Haiti et 
procedera au retrait progressif de ses liens securitaires, 
militaires et de police civile avec Haiti. Nous le disons en 
etant pleinement conscients du fait que le developpement 
n’est possible que dans un climat socio-politique pacifique, 
position qui, comme par le passe, continue de mobiliser les 
efforts regionaux du Kenya en matiere de retablissement de 
la paix. 

L’avenir d’Hai'ti reside dans Fevolution d’institutions 
credibles et fortes. L’institutionnalisation d’elections regu- 
lieres dans un processus democratique constitue un pas 
important dans la bonne direction. Les negociations entre 
les parties en vue de creer un conseil electoral permanent 
dans un esprit de tolerance et de reconciliation, comme le 
Secretaire general Fa reaffirme recemment, faciliteront 
considerablement la transition et prepareront de fa£on 
appropriee le peuple haitien a des elections legislatives et 
municipales d’ici a novembre 1998. C’est egalement en 
raison de la necessity de creer des institutions credibles que 
ma delegation se felicite vivement de l’appel du Secretaire 
general a accorder la priority a la reforme judiciaire, en 
etant fermement convaincue que la primaute du droit est un 
element fondamental de tout systeme democratique. 

Toutes les questions susmentionnees sont traitees de 
facon specifique ou generate dans le projet de resolution. 
Nous notons egalement la proposition qui figure dans le 
texte pour que la MIPONUH soit une operation d’un an, 
sans prorogation. Nous appuyons cette demarche et ma 
delegation votera pour le projet de resolution. 

Consciente que c’est aux Haitiens eux-memes qu’in- 
combe en dernier ressort la responsabilite d’Haiti, ma 
delegation felicite chaleureusement les hommes et les 
femmes de la MITNUH de leur excellent travail et elle 
encourage le Groupe des Amis du Secretaire general pour 
la question d’Hai'ti a continuer son excellent travail pour 
essayer de resoudre les problemes d’Hai'ti avec l’aide de 
M. Enrique ter Horst, l’energique Representant special du 
Secretaire general. 
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M. Matuszewski (Pologne) (interpretation de I’an- 
glais) : En depit de progres considerables enregistres depuis 
le retour d'Haiti au regime democratique, la situation dans 
ce pays reste difficile et extremement precaire. L'incapacity 
apparente des institutions etatiques haitiennes de surmonter 
la crise constitutionnelle actuelle nous preoccupe. Nous nous 
associons aux autres membres du Conseil pour appeler les 
forces politiques en Haiti a reprendre un dialogue veritable 
dans le but d’ameliorer la situation. 

Bien qu’il soit necessaire de souligner que c’est aux 
Haitiens eux-memes qu’incombe en dernier ressort la 
responsabilite de l’avenir de leur pays, il reste evident que 
la communaute intemationale doit les aider a faire de 
nouveaux progres sur la voie de la paix, de la democratic et 
de la prosperity. Dans son rapport, le Secretaire general a 
recense les domaines ou cette assistance est particulierement 
importante et il en decrit le cadre operationnel. Le systeme 
de maintien de l’ordre et l’appareil judiciaire figurent, et a 
juste titre, en bonne place sur la liste du Secretaire general. 

Comme l’a indique le Secretaire general, l'etude la 
plus recente du developpement de la Police rationale 
haitienne a fait apparaitre des resultats midges. Des progres 
sont apparus dans certains domaines essentiels, mais des 
lacunes — parfois importantes — subsistent. En consequen¬ 
ce, pour consolider les succes enregistres jusqu’a ce jour, la 
creation d’une mission de suivi en vue d’aider la Police 
rationale haitienne a atteindre les normes exigees d’une 
force de police pleinement professionnelle est justifiee. Le 
projet de resolution traite convenablement de cette situation 
en cream une Mission de police civile des Nations Unies en 
Haiti (MIPONUH) dotee d’un mandat d’un an, qui sera 
chargee de continuer a aider le Gouvernement haitien en 
fournissant appui et assistance pour la professionnalisation 
de la Police rationale haitienne. 

En examinant la nouvelle Mission des Nations Unies 
en Haiti, le Conseil de securite a pris note de la lettre, datee 
du 29 octobre 1997, du President d’Haiti, M. Rene Preval, 
et de la demande qui y figurait d’une nouvelle assistance 
pour la formation de la police haitienne. Il est important de 
noter que le President d'Haiti souligne dans sa lettre qu’il 
n’est plus necessaire d'envisager la presence de forces 
militaires des Nations Unies dans son pays. Cela est en soi 
tres eloquent sur les changements apportes en Haiti par les 
predecesseurs de la MIPONUH. Nous nous felicitons 
egalement de ce que M. Preval declare dans sa lettre que les 
autorites haitiennes sont pretes a assumer toute la responsa¬ 
bilite du maintien de la securite dans leur pays. 


La delegation polonaise tient a remercier les auteurs du 
projet de resolution presente au Conseil. Pour les raisons 
que je viens d’indiquer, la delegation polonaise votera en sa 
faveur. 

Je voudrais enfin rendre hommage aux membres de la 
Mission de transition des Nations Unies en Haiti 
(MITNUH) ainsi qu’a ceux de ses predecesseurs, la Mission 
d’appui des Nations Unies en Haiti (MANUH) et la Mission 
des Nations Unies en Haiti (MINUHA), pour leur contribu¬ 
tion a la paix, a la securite et a la stabilite en Haiti et dans 
toute la region. Je tiens egalement a exprimer ma gratitude 
au Representant special du Secretaire general en Haiti, 
M. Enrique ter Horst, de la fagon dont il a conduit a un 
succes incontestable les efforts des Nations Unies en Haiti. 
Nous estimons que les Gouvernements americain et cana- 
dien, dont les genereuses contributions financieres ont 
permis de donner la force necessaire aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies en Haiti, meritent nos 
sinceres remerciements. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
Vanglais) : Les missions successives des Nations Unies, de 
la Mission des Nations Unies en Haiti (MINUHA) a la 
Mission de transition des Nations Unies en Haiti 
(MITNUH) ont jete les bases solides de la paix et de la 
stabilite en Haiti. Elies ont accompli des progres importants, 
notamment en professionnalisant la Police rationale haitien¬ 
ne, qui est vitale pour assurer la primaute du droit et la 
transition reussie a une democratic stable. 

Et pourtant, compte tenu de la situation tres precaire 
en matiere de securite et de V absence d’un appareil judi¬ 
ciaire fonctionnel, aggravee par un climat d'instability 
politique, il faut faire davantage pour que les succes diffici- 
lement acquis par la communaute intemationale soient 
irreversibles. La consolidation de l’Etat de droit est le 
fondement meme de la promotion des droits de l'homme et 
de la democratic. Cela ne sera possible que lorsqu’Haiti 
aura un mecanisme d’application de la loi efficace, politi- 
quement neutre et professionnel. A cet egard, la profession¬ 
nalisation de la Police rationale haitienne est le moyen le 
plus rentable pour la communaute intemationale d’avoir un 
impact sur le destin d'Haiti en aidant a consolider l’Etat de 
droit dans ce pays. 

Nous voudrions souligner une fois de plus ici que 
F assistance intemationale ne saurait remplacer le fait que 
c’est au peuple haitien et a ses dirigeants politiques qu’in¬ 
combe en dernier ressort la responsabilite de resoudre leurs 
propres problemes. A cet egard, nous sommes fermement 
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convaincus que les forces politiques en Haiti oeuvreront de 
concert pour mettre fin a la paralysie politique actuelle. 

A plus long terme, la paix et la stabilite en Haiti ne 
seront viables que lorsqu’elles seront fermement appuyees 
par une democratie fonctionnelle et par un developpement 
socio-economique. C’est pourquoi nous attendons avec 
interet la tenue reussie d’elections generates en novembre de 
F annee prochaine et nous attachons une grande importance 
a l’appui soutenu des institutions financieres internationales 
et des institutions specialisees des Nations Unies a la 
reconstruction et au relevement d’Haiti. 

La Republique de Coree reaffirme son vif attachement 
a une paix et une stabilite fondees sur la primaute du droit 
et une democratie active en Haiti. Depuis 1995, nous avons 
fourni a Haiti une aide modeste s’elevant a plus de 500 000 
dollars, notamment une contribution volontaire d’un montant 
de 200 000 dollars au Fonds de contributions volontaires 
cree par la resolution 975 (1995) et en fournissant de 
l’equipement destine a la police sur une base bilaterale. 

La Coree prend note de la demande faite par le Presi¬ 
dent Preval, et elle appuie la creation d’une Mission de 
police civile des Nations Unies en Haiti (MIPONUH). Nous 
voterons done pour ce projet de resolution. 

Enfin, nous rendons hommage a M. ter Horst pour sa 
direction eclairee, ainsi qu’aux hommes et aux femmes qui 
ont oeuvre au sein de la MITNUH en vue de mener a bien 
leur mission. 

M. Liden (Suede) (interpretation de Vanglais) : La 
Mission de transition des Nations Unies en Haiti 
(MITNUH) a repris avec succes Paction menee par les 
missions precedentes en apportant une contribution decisive 
dans un domaine d’une importance decisive pour le deve¬ 
loppement politique, economique et social d’Haiti. Le 
systeme de l’ONU a joue un role determinant dans l’ame- 
lioration de la conduite et de l'efficacite de la Police natio¬ 
nal haitienne. Nous sommes heureux de noter qu’a present 
P accent peut etre mis sur la composante civile de la pre¬ 
sence internationale en Haiti. 

La mise en place d’une nouvelle mission, la Mission 
de police civile des Nations Unies en Haiti (MIPONUH), 
montre une fois de plus l'importance croissante que joue la 
police civile dans la mise en place d’institutions democrat! - 
ques au lendemain de troubles ou de conflits. 

Le cas d’Haiti continue d'exiger des solutions excep- 
tionnelles en raison de la situation fragile qui prevaut en 


matiere de securite. Nous nous felicitons du fait que les 
arrangements envisages pour la MIPONUH ont ete concus 
en vue de repondre aux besoins specifiques d’Haiti et qu’ils 
ne pourront etre invoques comme des precedents pour 
d’autres operations de police civile. 

En creant une nouvelle mission de police civile en 
Haiti aujourd’hui, le Conseil a repondu a une demande 
adressee par le President Preval. Le succes de cette opera¬ 
tion dependra de la pleine cooperation et de l’appui des 
autorites haitiennes. 

La reforme de la Police nationale est loin d'etre la 
settle condition necessaire pour consolider la democratie et 
l'Etat de droit en Haiti. L’absence d’un appareil judiciaire 
operationnel et fiable demeure une preoccupation immedia¬ 
te. Les autorites haitiennes doivent faire tout leur possible 
pour retablir la confiance mise dans leur aptitude a resoudre 
les problemes qui se posent au pays et pour gagner le 
respect de la population. 

La communaute internationale maintient son engage¬ 
ment en faveur d’un programme a long terme pour le 
developpement d’Haiti a l’appui des efforts nationaux. Ce 
programme devrait prendre en compte le developpement 
economique, social et institutionnel. Nous prevoyons que les 
organismes financiers internationaux et les institutions 
specialisees de l'ONU devront necessairement s'engager 
plus avant dans ce processus. 

Pour sa part, la Suede envisage actuellement de verser 
une contribution au Fonds de contributions volontaires pour 
Haiti du Programme des Nations Unies pour le developpe¬ 
ment (PNUD). 

Nous accordons notre appui a ce projet de resolution. 

M. Fedotov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La delegation russe note avec satisfaction que la 
Mission de transition des Nations Unies en Haiti (MIT¬ 
NUH), qui a joue un role decisif dans le renforcement des 
bases de la democratie constitutionnelle, s’est acquittee avec 
succes du mandat qui lui avait ete confie en vertu de la 
resolution 1123 (1997) du Conseil de securite. L’operation 
militaire de l'ONU est terminee. Une situation stable, bien 
que fragile, est maintenue en Haiti. 

La Police nationale haitienne continue d'acquerir de 
F experience. Comme nous V avons indique a maintes repri¬ 
ses, les evenements qui se sont produits dans le pays n'ont 
pas constitue et ne constituent toujours pas une menace pour 
la paix et la securite regionales. La situation en Haiti se 


12 



Conseil de securite 
Cinquante-deuxieme annee 


3837e seance 
28 novembre 1997 


caracterise par une transition difficile vers la democratic, 
qui n’est malheureusement pas solidement enracinee dans la 
societe haitienne et est aggravee par une crise sociale et 
economique prolongee. Dans ce contexte, la solution des 
problemes lies au relevement economique et a la reconstruc¬ 
tion d’Haiti prend une importance particuliere. Nous som- 
mes convaincus que seule la realisation de ces objectifs 
permettra d’etablir une base reelle et solide permettant de 
renforcer la democratic dans ce pays. La communaute 
internationale devra a l’avenir fournir une assistance techni¬ 
que, economique et financiere afin d'appuyer la stabilite 
politique et un developpement equilibre, le renforcement des 
institutions democratiques et le respect des droits de l’hom- 
me. 

Nous ne sommes pas opposes au maintien d’une 
presence de l'ONU en Haiti, a condition toutefois qu’elle 
reponde aux exigences reelles du moment present. A notre 
avis, la fonction de maintien de la paix de l’ONU en Haiti 
a ete remplie avec succes. Dans le meme temps, nous avons 
tenu compte de la demande que nous a adressee le President 
Rene Preval, de la recommandation du Secretaire general et 
de l’avis du Groupe des Amis du Secretaire general pour 
Haiti. Nous avons agi conformement a leurs voeux, et nous 
sommes disposes a appuyer la proposition tendant a creer 
une nouvelle Mission de police civile des Nations Unies en 
Haiti (MIPONUH) afin de poursuivre l’aide internationale 
en faveur du renforcement de la Police nationale haitienne 
a condition, neanmoins, que la nouvelle operation soit dotee, 
comme le stipule le projet de resolution, d’un mandat 
specifique limite a une seule periode d’un an se terminant 
le 30 novembre 1998. L’aide future accordee a la Police 
nationale haitienne devrait, a notre avis, etre fournie par le 
biais des institutions specialisees et des programmes de 
l'ONU, et notamment du Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD), des organisations interna- 
tionales et regionales et des pays interesses agissant au 
niveau bilateral. 

Nous estimons par ailleurs opportun de souligner que, 
dans le contexte de P operation menee en Haiti, force est de 
rappeler la crise financiere grave que traverse l'ONU pour 
des raisons que nous connaissons tous, notamment le non- 
versement de leurs contributions par certains Etats Mem- 
bres. Une nouvelle mission, meme relativement modeste en 
Haiti, continuera de peser lourdement sur le maigre budget 
des operations de maintien de la paix de l'ONU. A cet 
egard, je tiens a souligner que la Federation de Russie n’a 
pas de dette au titre de la Mission en Haiti, et nous espe- 
rons que d’autres Etats honoreront leurs obligations. Nous 
invitons les Etats interesses a verser des contributions 
volontaires complementaires afin d’attenuer les incidences 


financieres de cette nouvelle operation pour l’ONU. Nous 
sommes reconnaissants aux auteurs de ce projet de resolu¬ 
tion d'avoir bien voulu tenir compte de nos propositions 
dans le texte du projet. 

Compte tenu de ces observations et des constatations 
que j’ai faites, notre delegation, dans un esprit de compro- 
mis, votera pour ce projet de resolution. 

M. Burleigh (Etats-Unis d'Amerique) (interpretation 
de l’anglais) : Au cours des trois dernieres annees, le 
Gouvernement et le peuple haitiens ont realise des progres 
en instaurant une democratic participative et representative. 
Certaines institutions, telles que le Parlement haitien et les 
municipalites, sont devenues des organes independants. La 
violence politique ne menace plus les Haitiens dans leur vie 
quotidienne, et Haiti dispose a present d’une presse libre. 
Des reformes economiques fondamentales ont ete entamees, 
y compris la premiere privatisation d'une industrie d’Etat. 
En bref, les bases d’une croissance generalisee ont ete 
jetees. 

Les Nations Unies — par le biais de la Mission de 
transition des Nations Unies en Haiti (MITNUH), le Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), 
et la Mission civile internationale en Haiti (MICIVIH) — 
jouent un role essentiel dans ce processus. La composante 
militaire restante des Nations Unies peut etre retiree, c’est 
un signe des progres realises jusqu’a present. 

La Police nationale haitienne (PNH) est composee de 
pres de 6 000 officiers repartis dans les neuf departements 
d’Haiti. A la demande du President Rene Preval et sous la 
recommandation du Secretaire general, nous agissons 
aujourd’hui pour assurer son developpement plus accelere. 
Le renforcement continu de l'effectif de la Police nationale 
haitienne, qui etait composee de quelques jeunes recrues 
inexperimentees pour en faire une force de police indepen- 
dante et efficace, est crucial pour l’avenir d’Haiti. La 
creation d’une Mission de police civile des Nations Unies 
en Haiti (MIPONUH) pour aider a la formation de la police 
haitienne permettra de renforcer le processus qui a deja bien 
commence. Mon gouvernement rend hommage a tous ceux 
qui ont contribue a la MITNUH, mission qui a precede la 
MIPONUH, et particulierement au Representant special du 
Secretaire general, l’Ambassadeur Enrique ter Horst. Les 
nombreux pays qui ont participe aux activites de la MIT¬ 
NUH peuvent etre fiers de ses realisations. Mon gouverne¬ 
ment reste attache a appuyer le developpement politique et 
economique en Haiti. A cette fin, nous fournirons des 
helicopteres, une unite medicale, et quelque 50 policiers 
civils a la MIPONUH, outre les quelque 100 millions de 
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dollars que nous accordons chaque annee au titre de Faide 
economique bilaterale. Nous envisageons egalement d’autres 
moyens d'appuyer la MIPONUH. 

Le jour approche rapidement ou le Gouvernement 
haltien assumera la pleine responsabilite de la securite 
publique. Malgre ces progres, des obstacles subsistent. La 
Police nationale haitienne a encore besoin d’aide pour faire 
face aux gangs impitoyables, aux trafiquants de drogues et 
aux groupes politiques qui cherchent a manipuler la police 
a leurs propres fins. La presence d’une mission de police 
civile permettra a la police haitienne de renforcer ses 
competences pendant encore un an. 

Comme Findique clairement le Secretaire general dans 
son rapport, nous ne devons pas fermer les yeux devant les 
problemes qui persistent. Les efforts de la communaute 
s’inscrivent en toile de fond sur une profonde division au 
sein d’Haiti quant a Forientation et au rythme des change- 
ments economiques et politiques. La comme ailleurs, la 
democratic reste encore inachevee. Si nous voulons que le 
peuple haitien ait un avenir meilleur, il doit etre pourvu des 
moyens necessaires et de Fassistance de la communaute 
internationale. La creation de la MIPONUH nous permettra 
d’atteindre cet objectif, et c’est pour cette raison que les 
Etats-Unis appuient fermement sa mise en place. 

Le President ( interpretation du chinois) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant de la Chine. 

La Chine a toujours ete preoccupee par la situation en 
Haiti. Nous esperons sincerement que la situation politique 
en Haiti pourra se stabiliser et que la reconstruction econo¬ 
mique aura commence le plus tot possible. C’est en vertu de 
ce souhait que la Chine a toujours appuye Foperation de 
maintien de la paix des Nations Unies en Haiti. 

Nous pensons que les Nations Unies devraient rapide¬ 
ment mettre un terme a leur operation de maintien de la 
paix en Haiti, et s’engager a aider Haiti a s’atteler a la tache 
du redressement economique en lui accordant Faide 


necessaire a cet egard. Dans ce contexte, le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD), la Banque 
mondiale et les autres institutions d’assistance multilateral 
pourront jouer un role de premier plan. 

Tenant compte de la situation actuelle en Haiti et de la 
demande faite par le Gouvernement haitien, la Chine accep- 
te, en tant que cas exceptionnel, que soit maintenue Fopera¬ 
tion de police civile des Nations Unies en Haiti. Nous 
esperons que cela permettra la professionnalisation rapide de 
la Police nationale haitienne et que cela fera en sorte 
qu’Haiti s’engage sur la voie de la stabilite et du developpe¬ 
ment. 

La delegation chinoise votera pour le projet de resolu¬ 
tion dont le Conseil est saisi. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion, figurant dans le document S/1997/931. 

II est procede au vote d mam levee. 

Votent pour : 

Chili, Chine, Costa Rica, Egypte, France, Guinee- 
Bissau, Japon, Kenya, Pologne, Portugal, Republique 
de Coree, Federation de Russie, Suede, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et Etats-Unis 
d’Amerique. 

Le President ( interpretation du chinois ) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 1141 (1997). 

II n’y a plus d'orateurs sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve l’etape actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 5. 
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